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Bulletin  
Janvier 2016 

Mandat de la CASC 
 
le respect des droits des 
personnes qui reçoivent 
de l’aide de dernier 
recours, qu’elles aient ou 
non des contraintes à 
l’emploi.  
 
l’amélioration des 
communications aux 
prestataires et 
l’humanisation des 
services du MESS. 

POUR PLUS 
D’INFORMATIONS  
SUR LA CASC 
 
Suivez-nous : 
https://
www.facebook.com/
cascquebec 
 
Visitez: 
http://coalition-
cascquebec.org/ 
 
Vous pouvez aussi nous 
contacter: 
 
Nathalie Rech 
Organisatrice 
communautaire 
Projet Genèse 
(514)738-2036   
poste 402 
 

info@coalition-
cascquebec.org 

RÉFORME DE L’AIDE SOCIALE: 
AGISSONS MAINTENANT CONTRE LE PROJET DE LOI 70 

http://objectifdignite.org/ 

Rappelons que le ministre Sam Hamad déposait le 10 novembre dernier le pro-

jet de loi 70, intitulé Loi visant à permettre une meilleure adéquation entre la 

formation et l’emploi ainsi qu’à favoriser l’intégration en emploi.  

Une des propositions du ministre Hamad consiste dans une nouvelle approche 

pour les demandeurs d’aide sociale. Semble-t-il que dans un premier temps, 

seules les personnes qui déposent une première demande d’aide seront ciblées 

par le programme Objectif Emploi.  

 

Les prestataires devraient obligatoirement s’engager à un plan d’intégration en 

emploi, élaboré suite à une entrevue avec un agent.e du CLE. Le plan prévoit des 

mesures axées sur la recherche intensive d’un emploi, sur la formation ou sur 

l’acquisition de compétences. Ils seront tenus de respecter ce plan, sous peine 

de pénalités financières (Hamad a évoqué la possibilité de couper la moitié du 

chèque de base de 616$!). Les participant.e.s sont tenu.e.s d’accepter tout em-

ploi jugé convenable par le ministère qui leur est offert. 

 

Ce projet de loi sera soumis à des consultations publiques en janvier et février, 

et pourrait être adopté avant le mois de mars 2016.  

 

Après l’adoption de la loi, un règlement devra être déposé qui viendra préciser 

les modalités du programme Objectif Emploi. Les déclarations de Sam Hamad 

dans les médias nous font toutefois craindre le pire. Encore une fois, c’est sur la 

base de préjugés que le gouvernement agit, non pas en fonction des réalités et 

des besoins des personnes en situation de pauvreté. 

OBJECTIF EMPLOI EST UNE ATTAQUE À LA LOI 

ACTUELLE ET AUX PERSONNES 
Le retour des mesures de workfare, des pénalités financières, l’obligation 

d’accepter un emploi menacent le droit à l’aide de dernier recours. 

PARCE QUE LE PROJET DE LOI EST INACCEPTABLE: 
 La CASC a contribué à la création de la Coalition Objectif Dignité  

avec 22 autres regroupements.  

VOTRE ORGANISME PEUT AUSSI AGIR EN: 
 Signant la déclaration d’appui d’ici le 20 janvier 

 Déposant d’ici le 10 février un mémoire qui reprenne nos revendica-

tions (la coalition vous propose un mémoire-type) 

 Diffusant l’outil d’information à vos usagers.ères et partenaires 

 Mobilisant pour la manifestation nationale du  

mercredi 27 janvier à Québec (détails page 2) 

 Organisant ou participant à des actions simultanées le  

mercredi 10 février dans votre région 



 2 

 

DES NOUVELLES DU COMITÉ CASC / MTESS  

Deux fois par année, des groupes membres de la CASC rencontrent des hauts fonctionnaires du ministère du Travail, 

de l’Emploi et de la Solidarité sociale afin d’échanger sur les difficultés des prestataires et demandeurs d’aide sociale, 

particulièrement les obstacles bureaucratiques. La dernière rencontre a eu lieu en novembre 2015 et portait princi-

palement sur la reconnaissance des contraintes médicales et particulièrement sur le fonctionnement du comité d’é-

valuation médicale. Voici ce que nous y avons appris : 

 La personne n’a pas besoin de rapport médical pour faire reconnaître ses contraintes sévères si elle est déjà 

prestataire de la RRQ invalité, ou d’un régime d’invalidité privée, si elle est sous la Curatelle publique, ou bien 

si elle était prestataire de la Solidarité sociale au cours des 48 derniers mois.  

 Quand la personne dépose un rapport médical, l’agent du CLE l’examine avec le guide des diagnostics* Scéna-

rio A: le diagnostic fait partie de la liste des diagnostics évidents, la personne est acceptée directement sur la 

Solidarité sociale; Scénario B: le rapport médical est envoyé au service d’évaluation médicale. Un médecin et 

un conseiller socioprofessionnel l’examine avec le formulaire de renseignements complémentaires. Ils émet-

tent une recommandation qui est envoyée au CLE pour que la décision soit rendue.  

 Le comité d’évaluation médicale et socioprofessionnelle dépend de la Direction des enquêtes et de la confor-

mité du ministère. Les médecins composant le comité sont généralistes ou avec des spécialités différentes. Ils 

se consultent entre eux. (les dossiers ne leur sont toutefois pas attribués selon leur spécialité). 

 Le service d’évaluation médicale appelle le médecin qui a signé le rapport médical: dans la très grande majori-

té des cas où le médecin l’a indiqué sur le rapport;  dans les cas où le rapport médical ne leur permet pas de 

prendre une décision éclairée ou si ce n’est pas complet ou si c’est contradictoire; dans les cas où il y a un dia-

gnostic évident et une durée inférieure à 12 mois.   

 Le délai actuel de traitement par le service d’évaluation médicale est de 30 jours environ. Si le comité appelle 

le médecin, il prend un rdv et cela ajoute au délai de traitement. 

 S’il y a un 2e rapport médical pour 6 mois déposé en contrainte temporaire, le dossier va être réévalué en 

contrainte sévère. (mais pas nécessairement accepté). 

 

* Pour l’instant, la seule information publique est la Liste des diagnostics évidents (disponible en ligne: 

http://www.mess.gouv.qc.ca/regles-normatives/a-identification-clientele/03-aide-financiere-dernier-

recours/03.03.04.01.html#v) qui recense les diagnostics qui amènent automatiquement la reconnaissance de 

contraintes sévères à l’emploi (programme Solidarité sociale). Celle-ci sera revue en 2016. Le ministère a revu le liste 

des contraintes temporaires en 2015 (c’est un outil pour les agents des CLE) qui contient la liste des diagnostics et les 

durées qui y sont associées et sont acceptées par le ministère). 

Vous voulez participer aux audiences qui auront lieu dans le cadre de la commission parlementaire sur 

le projet de loi 70?  

Écrivez à l'attention de Mme Louisette Cameron, Secrétaire suppléant de la Commission de l’économie et du travail 

Direction des travaux parlementaires 

3e étage, Édifice Pamphile-Le May 

Québec (Québec) G1A 1A3 

Aussi joignable par courriel: cet@assnat.qc.ca  

MANIF DU 27 JANVIER À QUÉBEC http://objectifdignite.org/2016/01/07/manifdu27/  

https://www.facebook.com/events/930074143706535/  

Soyez à Québec pour l’ouverture de la commission  pour protester contre Objectif Emploi 

Pour le transport, vous devez vous inscrire auprès des groupes suivants : 

Sud-ouest de Montréal : Fred du POPIR Comité logement au 514.935.4649 

Côte-des-Neiges et nord de Montréal : Cathy de Projet Genèse au 514.738.2036 poste 403 

Autres quartiers de Montréal (départ de Berri-UQAM) : Joël du MÉPACQ au 514.843.3236 

Châteauguay + Longueuil : Marie-Ève de la Maison La Virevolte : 450.651.1901 

Sherbrooke: Line de la Table d’action contre l’appauvrissement de l’Estrie (TACAE) : 819.829.3822 

Autres régions: Contacter les groupes locaux du Front commun des personnes assistées sociales du Québec 

(FCPASQ), du Collectif pour un Québec sans pauvreté ou du MÉPACQ. 

http://objectifdignite.org/2016/01/07/manifdu27/
https://www.facebook.com/events/930074143706535/

